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Visites d'informations et de prévention : les
précisions du Ministère du travail
Le Ministère du travail et de la santé un « questions-réponses » consacré au suivi de l’état de santé
des salariés. Ce document permet d’apporter quelques précisions utiles sur les visites d’information
de prévention du salarié.
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Quels documents sont délivrés au travailleur à l’issue d’une visite d’information et de
prévention ?

A l’issue d’une visite d’information et de prévention, le document remis au travailleur est une attestation de suivi qui précise à
quelle date la visite a été réalisée et avant quelle date le travailleur bénéficiera de sa prochaine visite d’information et de
prévention réalisée par le professionnel de santé (dans un délai maximal de 5 ans).

Elle est versée au dossier médical en santé au travail du travailleur.

L’actualisation des modèles de fiches a été nécessaire afin de prendre en compte les principales évolutions apportées par la
loi n° 2021-1018 du 2 août 2021 pour renforcer la prévention en santé au travail en matière de suivi individuel de l’état de
santé : les nouvelles délégations aux infirmiers de santé au travail (IDEST), la création des médecins praticiens
correspondants et de la visite de mi-carrière.

Cette mise à jour a également été l’occasion de les simplifier et d’effectuer des améliorations et des éclaircissements, par
exemple, la mention d’un aménagement de poste en cours, d’une réorientation vers le médecin du travail, l’intégration des
visites post-exposition et post-professionnelle, la possibilité de pouvoir rédiger et préciser certaines indications sur la fiche
d’aptitude. 

Un avis d’inaptitude peut-il être délivré à l’issue d’une visite d’information et de
prévention ?

La suite d’une réorientation 

Si la visite d’information et de prévention est réalisée par le médecin du travail ou le collaborateur médecin ou lorsque ces
professionnels de santé voient le travailleur à la suite d’une réorientation à l’issue d’une visite d’information et de prévention
réalisée par un IDEST, un avis d’inaptitude peut être remis au travailleur si celle-ci est constatée. 

Si aucune inaptitude n’est constatée, le médecin du travail ou le collaborateur médecin remettent au travailleur et à
l’employeur une attestation de suivi, éventuellement complétée d’une proposition d’aménagement de poste.
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Les travailleurs non affectés sur des postes à risque

Le document du Ministère de travail propose de répondre à la question suivante :

Les travailleurs qui ne sont pas affectés sur des postes à risque peuvent-ils être vus par le médecin du travail dans le cadre
d’une visite d’information et de prévention ? 

Pour les travailleurs qui ne sont pas affectés à des postes à risque, les textes prévoient que la visite d’information et de
prévention est effectuée par un professionnel de santé, qui peut être soit un médecin du travail ou un collaborateur
médecin, soit un interne en médecine du travail, un médecin praticien correspondant ou un infirmier.

Si la visite d’information et de prévention a été effectuée par un professionnel de santé du service de prévention et de santé
au travail autre que le médecin du travail ou le collaborateur médecin, le travailleur sera vu par le médecin du travail ou le
collaborateur médecin au titre du suivi individuel de son état de santé dans les cas suivants :

En cas de réorientation vers le médecin du travail, sur décision du professionnel de santé ayant effectué la visite
d’information et de prévention, sur la base du protocole de délégation élaboré par le médecin du travail, notamment afin
que celui-ci puisse, le cas échéant, proposer des mesures individuelles d’aménagement, d’adaptation ou de
transformation du poste de travail ou des mesures d’aménagement du temps de travail [justifiées par des considérations
relatives notamment à l’âge ou à l’état de santé physique et mental du travailleur]. ;
Dans certains cas pour un travailleur bénéficiant d’un suivi individuel adapté (cf : tableau en annexe), en raison de son état
de santé, de son âge, des conditions de travail ou des risques auxquels il est exposé (un travailleur de nuit, un travailleur
handicapé ou une femme enceinte par exemple).
Si la visite d’information et de prévention est effectuée par le médecin du travail ou le collaborateur médecin, une
orientation est inutile car ces derniers peuvent pleinement exercer leur fonction de médecin du travail. Ils sont, en effet,
en mesure de remettre un avis d’inaptitude ou de proposer des mesures individuelles d’aménagement, d’adaptation ou de
transformation du poste de travail ou des mesures d’aménagement du temps de travail [justifiées par des considérations
relatives notamment à l’âge ou à l’état de santé physique et mental du travailleur] etc.

Que signifie le fait que le travailleur puisse être « orienté sans délai » vers le médecin du
travail ?

À l’issue de toute visite d’information et de prévention, si le professionnel de santé (en dehors du médecin du travail ou du
collaborateur médecin) estime qu’une orientation vers le médecin du travail est nécessaire, dans le respect du protocole
élaboré par le médecin du travail, le service de prévention et de santé au travail convoquera le travailleur dans les meilleurs
délais.

En fonction de l’organisation du service, cette visite peut même avoir lieu immédiatement. La réorientation vers le médecin
du travail est immédiate par la programmation d’un rendez-vous avec le médecin du travail dans les meilleurs délais.

Article L4624-1

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2023

Modifié par LOI n°2021-1018 du 2 août 2021 - art. 31 (VD)

I.-Tout travailleur bénéficie, au titre de la surveillance de l'état de santé des travailleurs prévue à l'article L. 4622-2,
d'un suivi individuel de son état de santé assuré par le médecin du travail, le médecin praticien correspondant et,
sous l'autorité du médecin du travail, par le collaborateur médecin mentionné à l'article L. 4623-1, l'interne en
médecine du travail et l'infirmier.

Ce suivi comprend une visite d'information et de prévention effectuée après l'embauche par l'un des
professionnels de santé mentionnés au premier alinéa du présent article. Cette visite donne lieu à la délivrance
d'une attestation. Un décret en Conseil d'Etat fixe le délai de cette visite. Le modèle de l'attestation est défini par
arrêté.

Le professionnel de santé qui réalise la visite d'information et de prévention peut orienter le travailleur sans délai
vers le médecin du travail, dans le respect du protocole élaboré par ce dernier.

Les modalités et la périodicité de ce suivi prennent en compte les conditions de travail, l'état de santé et l'âge du
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travailleur, ainsi que les risques professionnels auxquels il est exposé.

Tout travailleur qui déclare, lors de la visite d'information et de prévention, être considéré comme travailleur
handicapé au sens de l'article L. 5213-1 du présent code et être reconnu par la commission des droits et de
l'autonomie des personnes handicapées mentionnée à l'article L. 146-9 du code de l'action sociale et des familles,
ainsi que tout travailleur qui déclare être titulaire d'une pension d'invalidité attribuée au titre du régime général de
sécurité sociale ou de tout autre régime de protection sociale obligatoire, est orienté sans délai vers le médecin du
travail et bénéficie d'un suivi individuel adapté de son état de santé.

Tout salarié peut, lorsqu'il anticipe un risque d'inaptitude, solliciter une visite médicale dans l'objectif d'engager
une démarche de maintien dans l'emploi.

Tout travailleur de nuit bénéficie d'un suivi individuel régulier de son état de santé. La périodicité de ce suivi est
fixée par le médecin du travail en fonction des particularités du poste occupé et des caractéristiques du travailleur,
selon des modalités déterminées par décret en Conseil d'Etat.

II.-Les professionnels de santé mentionnés au premier alinéa du I peuvent recourir à des pratiques médicales ou
de soins à distance utilisant les technologies de l'information et de la communication pour le suivi individuel du
travailleur, compte tenu de son état de santé physique et mentale. Le consentement du travailleur est recueilli
préalablement. La mise en œuvre de ces pratiques garantit le respect de la confidentialité des échanges entre le
professionnel de santé et le travailleur. Les services de prévention et de santé au travail et les professionnels de
santé mentionnés au même premier alinéa, utilisateurs des technologies de l'information et de la communication
pour le suivi individuel du travailleur, s'assurent que l'usage de ces technologies est conforme aux référentiels
d'interopérabilité et de sécurité mentionnés à l'article L. 1470-5 du code de la santé publique, le cas échéant
adaptés aux spécificités de l'activité des services de prévention et de santé au travail.

S'il considère que l'état de santé du travailleur ou les risques professionnels auxquels celui-ci est exposé le
justifient, le professionnel de santé recourant aux technologies de l'information et de la communication pour le
suivi individuel du travailleur peut proposer à ce dernier que son médecin traitant ou un professionnel de santé
choisi par le travailleur participe à la consultation ou à l'entretien à distance. En cas de consentement du
travailleur, le médecin traitant ou le professionnel de santé choisi par le travailleur peut participer, à distance ou
auprès de celui-ci, à la consultation ou à l'entretien.

Les modalités d'application du présent II sont déterminées par décret en Conseil d'Etat.

Conformément au II de l’article 31 de la loi n° 2021-1018 du 2 août 2021, ces dispositions entrent en vigueur à
compter d'une date fixée par décret, et au plus tard le 1er janvier 2023.

Selon quelles modalités des aménagements de poste ou du temps de travail peuvent être
préconisées ?

Si la visite d’information et de prévention est réalisée par le médecin du travail ou le collaborateur médecin ou lorsque ces
professionnels de santé voient le travailleur à la suite d’une orientation à l’issue d’une visite d’information et de prévention,
des préconisations relatives à l’aménagement du poste de travail peuvent être proposées, par écrit, après échange avec le
salarié et l’employeur en complément de l’attestation de suivi.

Dans ce cas, le médecin peut compléter l’attestation de suivi par un document décrivant les propositions d’aménagement,
d’adaptation ou de transformation du poste de travail ou des mesures d’aménagement du temps de travail qu’il formule afin
d’adapter le poste notamment en fonction de l’âge ou de l’état de santé physique et mental du travailleur. 

Si aucun aménagement de poste n’est nécessaire, le médecin du travail ou le collaborateur médecin remettent au travailleur
et à l’employeur une attestation de suivi.

De quel type de suivi relèvent les travailleurs exposés au groupe 2 des agents biologiques ?
Quels métiers sont représentés ?

Un agent biologique, au sens de l’article R. 4421-2 du code du travail, désigne les micro-organismes, les cultures cellulaires
et les endoparasites humains susceptibles de provoquer une infection, une allergie ou une intoxication.
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Article R4421-2

Version en vigueur depuis le 01 mai 2008

Création Décret n°2008-244 du 7 mars 2008 - art. (V)

Au sens du présent titre, on entend par :
1° Agents biologiques, les micro-organismes, y compris les micro-organismes génétiquement modifiés, les
cultures cellulaires et les endoparasites humains susceptibles de provoquer une infection, une allergie ou une
intoxication ;
2° Micro-organisme, une entité microbiologique, cellulaire ou non, capable de se reproduire ou de transférer du
matériel génétique ;
3° Culture cellulaire, le résultat de la croissance in vitro de cellules isolées d'organismes multicellulaires. 

Le groupe 2 comprend les agents biologiques pouvant provoquer une maladie chez l’homme et constituer un danger pour
les travailleurs. Leur propagation dans la collectivité est peu probable et il existe généralement une prévention ou un
traitement efficace. 

Il n’y a pas de liste de métiers exposant spécifiquement aux agents biologiques du groupe 2. 

En effet, on peut les trouver (tout comme ceux des autres groupes) dans, par exemple, les secteurs suivants : tri des déchets,
travail dans le milieu agricole, travail au contact d’animaux, laboratoire d’anatomie pathologique, personnel d’entretien et de
maintenance, etc.

Pour tout travailleur exposé aux agents biologiques du groupe 2, la visite d’information et de prévention initiale est réalisée
avant l’affectation au poste.

Le travailleur peut-il se voir remettre un avis d’aptitude à l’issue d’une visite d’information
et de prévention ?

En aucun cas. 

L’avis d’aptitude n’est délivré que dans le cadre du suivi individuel renforcé réservé aux travailleurs affectés à des postes à
risque.
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